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SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU VENDREDI 13/10/2023 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

 
                     L’an deux mille vingt-trois, le 13 du mois d’octobre, à 20h00, le conseil municipal de la commune de 

BAZOGES EN PAREDS dûment convoqué le 9 octobre 2023, s’est réuni en session ordinaire, à la salle du conseil municipal, 

sous la présidence de Monsieur Philippe RICHIER, Maire. 

Le secrétaire de séance : Joëlle MACE 

ELU  
(29 Janvier 2023) 

EN EXERCICE PRESENT 
(Signature) 

ABSENT 
EXCUSE 

ABSENT MANDATAIRE 
(Signature) 

BALOGE Marina Conseillère     
BUFFETEAU Annie Conseillère     

CAILLEAUD Véronique Adjointe     

CESAR Jean-François Conseiller     

COULAIS Valérie Conseillère     

DOTHEE Jean-Luc Conseiller     

         
FAUSSOT Johann 

Conseiller     

GIACOMAZZI Denis Adjoint     

LELOT Christine Adjointe     

LIEVRE Daniel Conseiller     

MACE Joëlle Conseillère     

MARSAUD Christia Conseillère     

POLO Frédérique Conseillère     

RAGON Damien Adjoint     

RICHIER Philippe Maire     

15 15 13 2 0  

             

 
 
 
 
 

D2023-10-080 

 
CREANCE ETEINTE BUDGET PRINCIPAL 
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VU 
 

Le recouvrement des recettes des collectivités locales et de leurs établissements publics est 

opéré sur le fondement de titres de recettes exécutoires émis par les exécutifs locaux selon les 

règles édictées par l'article L. 252A du livre des procédures fiscales et les articles L. 1617-5, R. 

2342-4, R.3342-8-1 et R. 4341-4 du code général des collectivités territoriales (CGCT). 

 

Les créances irrécouvrables des taxes et produits de la commune correspondent aux 

titres émis par celle-ci mais dont le recouvrement ne peut être mené à son terme par le 

comptable public en charge du recouvrement.  

L’irrécouvrabilité des créances peut être soit temporaire dans le cas des créances 

admises en non-valeur, soit définitive dans le cas des créances éteintes. 

 

1. Définition : 

La créance admise en non-valeur : 

 

C'est le conseil municipal qui décide l’admission en non-valeur des créances par délibération 

dans l’exercice de sa compétence budgétaire.  

 

Le mandat de paiement d’une admission en non-valeur s’impute au compte 6541 « créances 

admises en non-valeur ». 

 

La demande d'admission en non-valeur relève de l'initiative du comptable public ; il la sollicite 

lorsqu’il démontre que malgré toutes les diligences qu’il a effectuées, il ne peut pas en obtenir 

le recouvrement. L’irrécouvrabilité peut trouver son origine : 

- dans la situation du débiteur (insolvabilité, parti sans laisser d’adresse, décès, absence 

d’héritiers…) ; 

- dans le refus du maire d’autoriser les poursuites (le défaut d’autorisation est assimilé à un 

refus) ; 

- dans l’échec des tentatives de recouvrement.  

Cette procédure correspond à un seul apurement comptable mais elle ne fait pas obstacle à 

l’exercice des poursuites. En effet, le titre émis garde son caractère exécutoire et l’action en 

recouvrement demeure possible dès qu’il apparaît que le débiteur revient à "meilleure fortune". 

Le recouvrement d’une créance admise en non-valeur donne lieu à l’émission d’un titre au 

compte 7714 « Recouvrement sur créances admises en non-valeur ».  

En cas de refus d’admettre la non-valeur, le conseil municipal doit motiver sa décision et 

préciser au comptable public les moyens de recouvrement qu’il souhaite qu’il mette en œuvre. 
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La créance éteinte : 

 

Les créances éteintes sont des créances restantes valides juridiquement en la forme et au fond 

mais dont l’irrécouvrabilité résulte d’une décision juridique extérieure définitive qui s’impose à la 

commune créancière et qui s’oppose à toute action en recouvrement.  

Il s’agit notamment : 

· du prononcé d’un jugement de clôture de liquidation judiciaire pour insuffisance d’actif (art. 

643-1, code de commerce) ; 

· du prononcé de la décision du juge du tribunal d’instance de rendre exécutoire une 

recommandation de rétablissement personnel sans liquidation judiciaire (art. L. 332-5 code de 

la consommation) ; 

· du prononcé de la clôture pour insuffisance d’actif d’une procédure de rétablissement 

personnel avec liquidation judiciaire (art. L. 332-9 code de la consommation). 

 

Le mandat de paiement correspondant à cette procédure s’impute au compte 6542 « créances 

éteintes ». 

 

2. Les motifs de présentation : 

 

 - PV de carence : l’huissier dresse un procès-verbal de carence lorsque les biens qui 

garnissent actuellement les lieux occupés par le redevable :  

. sont insaisissables en vertu des dispositions législatives et règlementaires  

. ont une valeur marchande insuffisante  

 

- poursuite sans effet : le créancier n’a pas de ressource. Une opposition à tiers détenteur 

bancaire (OTD) revient avec la mention « solde bancaire insaisissable » ou « solde débiteur »  

- procès-verbal de perquisition et demande de renseignement négative : la personne n’habite 

pas l’adresse indiquée (NPAI) ou la personne est disparue  

- personne décédée et demande de renseignement négative  

- combinaison infructueuse d’actes : OTD bancaire et OTD employeur négatives  

- Reste à recouvrer (RAR) inférieur au seuil de poursuite (montant de 30 €) 

 

 

CONSIDERANT 

 

Le comptable public du Service de Gestion Comptable de Fontenay-le-Comte a fait savoir au 

Maire que le reliquat de produits de la facturation cantine au profit du budget principal n’a pu 

être recouvré.  

La cause en est l’effacement de la dette pour un administré. 

La somme qui n’a pu être recouvrée par le comptable public et constituant une créance 

éteinte est de 272,25 euros.  
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PROPOSITION DU MAIRE 

 

- accepter la créance éteinte d’une somme de 272,25 € imputée sur le budget principal 

(référence 320106587447) 

 

RESULTAT DU VOTE 

MODE DE SCRUTIN : ORDINAIRE 

 
EFFECTIF 

LEGAL 
MEMBRES 

EN 
EXERCICE 

QUORUM PRESENTS PROCURATIONS VOTANTS ABSTENTIONS SUFFRAGES 
EXPRIMES 

POUR CONTRE 

15 15 8 13 0 13 1 12 12 0 

 
Le Maire, Philippe RICHIER 

                                                                                 
                                                                                 Le 23 octobre 2023 

 
                                                                                                        #signature# 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Date de mise en ligne de la délibération sur le site internet https://bazoges-en-pareds.fr : 24/10/2023 

 

 

A compter de sa publication et de sa réception par le représentant de l’Etat (Préfet) dans un délai de deux 

mois, la présente délibération peut faire l’objet de trois recours : 

-  d’un recours administratif « gracieux » auprès du Maire et/ou 

-  d’un recours administratif « hiérarchique » auprès du Préfet de Vendée et/ou 

-  d’un recours contentieux « pour excès de pouvoir » devant le Tribunal Administratif de Nantes - 6, Allée de 

l'Ile Gloriette 44041 NANTES CEDEX.  

Le Tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique « Télérecours Citoyen » 

accessible sur le site Internet www.telerecours.fr.  

L’utilisation de l’un de ces recours suspend le délai des deux mois. 
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